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Introduction

Bienvenue dans le monde fascinant de la copropriété, lieu de résidence de la 
majorité de la population en France.

Une copropriété peut être de type vertical, c’est-à-dire composée d’un ou plu-
sieurs bâtiments souvent à étages, ou de type horizontal, c’est-à-dire composée 
de maisons individuelles construites sur un terrain commun.

Dans copropriété il y a propriété mais également « co » qui signifie « avec, 
ensemble ».

Donc, il est fondamental de comprendre qu’acquérir un lot en copropriété 
(appartement, cave, local commercial) oblige le copropriétaire à devenir éga-
lement propriétaire de choses communes, partagées obligatoirement avec les 
autres propriétaires.

Les copropriétaires constituent le syndicat des copropriétaires de leur copro-
priété. Le syndicat des copropriétaires peut être défini comme un groupement 
de personnes physiques et morales (dans le cas de sociétés) réunies au sein d’une 
même copropriété en une indivision contrainte légalement.

Le statut de la copropriété est fixé par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et par 
le décret du 17 mars 1967, actualisés par la loi SRU, ALUR et ÉLAN.

La loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis 
vient d’être récemment modifiée par l’ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 
2019 portant réforme du droit de la copropriété des immeubles bâtis.

Ces nouvelles dispositions entreront en vigueur le 1er juin 2020, à l’excep-
tion, pour les petites copropriétés, de la suppression de la dispense du compte 
séparé (31 décembre 2020) et des nouvelles obligations du syndic sortant en cas 
de changement de syndic (31 décembre 2020).

Le champ d’application du statut de la copropriété est précisé à 
l’article 1 modifié de la loi de 1965.

Dorénavant, le principe est que le statut de la copropriété s’applique aux 
immeubles à usage total ou partiel d’habitation.

Enfin en cas de réunion de tous les lots entre les mains d’un seul propriétaire, 
le syndicat disparaît (nouvel art. 46-1 de la loi).
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À noter également que toute copropriété pourra dorénavant faire le choix de 
recourir à la forme du syndicat coopératif, l’obligation de prévoir expressément 
cette modalité de gestion dans le règlement de copropriété est supprimée.

Le domaine de la copropriété est régi par des normes juridiques et comptables 
qui ne sont pas toujours d’une approche facile, des connaissances sont donc 
nécessaires afin d’en maîtriser les rouages et les subtilités.

L’objectif de cet ouvrage, rédigé par un syndic professionnel expérimenté, est 
donc de mettre à la disposition de tout intervenant dans le domaine de la copro-
priété une approche à la fois pratique et pragmatique des dispositions légales en 
vigueur ainsi que leur interprétation par un praticien syndic.

Enfin il est difficile de résister au plaisir de vous faire part de cette merveil-
leuse maxime d’Aristote : « Le droit doit s’affranchir de la passion », qui invitera 
le lecteur à raisonner au regard de la loi et non pas en en fonction de sa propre 
perception de la morale, car ce qui est légal n’est pas toujours moral, et parfois 
réciproquement.
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Chapitre 1

Administration 
et organisation 
de la copropriété

100 Animaux de compagnie
Nos amis les animaux sont nombreux en copropriété et la cohabitation est par-
fois compliquée.

Cela étant, l’article 10-1 de la loi du 10 juillet 1970 invalide toute stipulation 
tendant à interdire la détention d’un animal dans un local d’habitation dans la 
mesure où il s’agit d’un animal familier, autrement dit, dans la majeure partie 
des cas, un chien ou un chat.

Le règlement de copropriété doit respecter les prescriptions de ce texte mais 
il peut interdire la possession d’un chien de 1ère catégorie, dit d’attaque : pitbull, 
boerbull, tosa-inu.

Les animaux admis dans les appartements ou les maisons ne doivent causer 
aucun dégât matériel ou immatériel à l’immeuble, ni trouble de jouissance aux 
occupants par des bruits intempestifs.

En outre, ils ne doivent pas divaguer dans les parties communes – donc être 
tenus en laisse –, ni les souiller.

C’est souvent ce dernier point qui pose problème car force est de constater 
que de nombreuses déjections jonchent parfois les parties communes, en parti-
culier les espaces verts et les voies de circulation.

Outre le caractère peu hygiénique et esthétique, un risque de chute par 
glissade est possible et, en cas de blessures, la responsabilité de la copropriété 
pourrait être recherchée ainsi que celle du propriétaire de l’animal.
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Ce n’est pas toujours l’animal qui doit être éduqué. Avec un peu de civisme 
et de bonne volonté la majorité des problèmes occasionnés par les animaux de 
compagnie pourrait être évitée.

200 Carnet d’entretien
L’article 78 de la loi SRU du 13 décembre 2000 a modifié l’article 18 de la loi 
du 10  juillet  1965 et impose au syndic d’établir et de tenir à jour un carnet 
d’entretien de l’immeuble dont le contenu a été fixé par le décret n°  2001-477 
du 30 mai 2001. Cela doit être fait sans facturation d’honoraires complémen-
taires car il s’agit d’une prestation comprise dans le cadre de la mission de base 
du syndic.

Dans la pratique le carnet d’entretien doit permettre à toute personne dési-
rant acheter un bien de se faire objectivement une opinion sur l’état réel de la 
copropriété.

Plusieurs informations relatives à l’immeuble doivent figurer dans le carnet 
d’entretien.

210 Informations obligatoires
Le carnet d’entretien mentionne obligatoirement et au minimum :

•	 L’adresse de l’immeuble.

•	 L’identité du syndic en exercice.

•	 Les références du contrat d’assurance multirisque de la copropriété souscrit 
par le syndicat des copropriétaires, avec sa date d’échéance.

•	 La référence des éventuels contrats d’assurance dommages-ouvrage dont la 
garantie est en cours.

•	 L’année de réalisation des gros travaux (ravalement de façade, réfection de 
toiture, remplacement de chaudière, d’ascenseur ou de canalisations par 
exemple). Ces travaux seront financés par des appels de fonds spécifiques.

•	 L’identité des entreprises qui ont réalisé ces travaux.

•	 L’échéancier du programme pluriannuel de travaux éventuellement décidé 
en assemblée générale.

220 Informations complémentaires
Le carnet d’entretien doit également mentionner toutes les informations com-
plémentaires que les copropriétaires décident d’y faire figurer lors d’un vote en 
assemblée générale à la majorité simple.
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Il peut notamment s’agir d’informations se rapportant à la construction de 
l’immeuble et aux études techniques réalisées.

230 Tenue et actualisation du carnet d’entretien
Le carnet d’entretien est établi, détenu et mis à jour par le syndic de copropriété.

Si la copropriété comporte plusieurs bâtiments, un seul carnet d’entretien est 
prévu mais le syndic doit y ouvrir une section par bâtiment.

À noter que s’il existe des syndicats secondaires, le syndic doit établir et tenir 
à jour un carnet d’entretien pour chacun d’entre eux et réserver, dans le carnet 
d’entretien du syndicat principal, un onglet spécial pour les parties communes 
à l’ensemble des syndicats.

240 Consultation du carnet d’entretien
Le carnet d’entretien est consultable sur demande auprès du syndic, par le can-
didat à l’acquisition d’un lot de copropriété et par le bénéficiaire d’un acte de 
vente portant sur un lot de copropriété.

Cela étant dans la pratique ce carnet d’entretien tenu la plupart du temps 
de manière informatique n’est pas souvent consulté par les éventuels acqué-
reurs. C’est dommage car il peut renseigner sur le vécu de la copropriété notam-
ment sur les travaux d’entretien, de réfection ou d’amélioration qui peuvent être 
importants.

En outre si des travaux de ce type ont déjà été réalisés et portés sur le carnet 
d’entretien, l’éventuel acquéreur, en fonction des dates de réalisation peut se 
faire une idée (éventuellement en se rapprochant du syndic) du calendrier à 
venir d’autres travaux importants.

Par exemple si en 2014 des travaux de ravalement ont été terminés, il est fort 
probable que pendant une dizaine d’années pour le moins il ne sera pas néces-
saire de ravaler de nouveau l’immeuble.

Le principe sera identique dans le cadre de la réfection de l’étanchéité de la 
toiture-terrasse dont l’espérance de vie est d’une vingtaine d’années.

Il serait pertinent de s’intéresser à la rénovation des éléments d’équipements 
communs (ascenseur et chaufferie) afin d’estimer les coûts futurs de grosse réno-
vation ou de changement.

Les dépenses futures peuvent être significatives et l’acquéreur serait bien ins-
piré d’en tenir compte, ne serait-ce que pour éviter d’avoir des difficultés à finan-
cer sa quote-part.
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Enfin, une copie du carnet d’entretien peut être remise par le syndic de 
copropriété à tout copropriétaire qui en fait la demande, aux frais de ce dernier.

Le montant de ce service est libre et doit figurer dans les clauses du contrat 
de syndic.

300 Mutations
310 Présentation générale des mutations
Dans le cadre de la vie en copropriété, un copropriétaire dispose de la faculté de 
vendre ses lots privatifs.

En premier lieu il conviendra de prendre connaissance des modifications 
apportées par la loi ALUR qui a pour objectif de protéger les futurs acquéreurs 
de lots de copropriété, d’éviter qu’un copropriétaire défaillant ne se porte acqué-
reur de lots supplémentaires et de devancer la dégradation de ces copropriétés en 
renforçant l’information en amont (c’est-à-dire avant tout engagement effectif, 
après ce serait trop tard).

Dans un premier temps, des mentions obligatoires sont à apporter sur les 
publicités concernant les ventes : nombre de lots, montant moyen des charges, 
procédures en cours.

La constitution d’un dossier obligatoirement annexé au contrat de vente 
informera l’acquéreur sur la situation juridique et financière du syndicat (y com-
pris l’état des impayés et dettes fournisseurs), sur le niveau des charges cou-
rantes, sur le budget prévisionnel et les charges hors budget prévisionnel payées 
par le vendeur au titre des deux exercices comptables précédant la vente.

Seront également précisées, les sommes pouvant rester dues par le copro-
priétaire vendeur au syndicat et les sommes qui seront dues au syndicat par 
l’acquéreur.

Devront également figurer l’état technique de l’immeuble ainsi que les travaux 
votés ou prévus, l’acquéreur dans ce cas devant avoir connaissance qu’il devra 
s’acquitter des appels de fonds dès l’instant où il aura la qualité de copropriétaire.

Lorsque le syndicat des copropriétaires dispose d’un fonds de travaux, le 
montant de la part du fonds de travaux rattaché au lot principal et le montant 
de la dernière cotisation du fonds versé par le copropriétaire vendeur au titre du 
lot seront indiqués.

Seront joints également la fiche synthétique de la copropriété, le carnet d’en-
tretien, le diagnostic amiante et le cas échéant le diagnostic global ainsi que le 
plan pluriannuel des travaux.
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Sont également à produire le règlement de copropriété et les trois derniers 
procès-verbaux des assemblées générales.

Les agents immobiliers rédigeant le compromis de vente pourront être desti-
nataires de ces documents.

Le défaut d’annexion d’un des documents ne rend pas inopérant l’avant-
contrat, cependant les délais de rétractation ne débutent qu’à compter de la 
communication de ces pièces à l’acquéreur.

À cet effet, la loi Macron a porté le délai de rétractation (c’est-à-dire la période 
pendant laquelle l’acquéreur peut renoncer à l’acquisition du ou des lots de 
copropriété) à 10 jours au lieu de 7 auparavant avec effet au 8 août 2015.

Pour empêcher les copropriétaires débiteurs d’acquérir de nouveaux lots dans 
la copropriété, le notaire notifie au syndic de copropriété le nom du candidat 
acquéreur, préalablement à l’établissement de l’acte authentique de vente d’un lot 
ou d’une fraction de lot. Dans ce sens le syndic doit faire parvenir au notaire un 
certificat (c’est-à-dire une attestation), daté de moins d’un mois et attestant que :

•	 soit que les personnes dénommées dans la notification ne sont pas 
copropriétaires de l’immeuble ;

•	 soit, si l’une des personnes est copropriétaire, qu’elle n’a pas fait l’objet d’une 
mise en demeure de payer restée infructueuse pendant plus de 45 jours. Si tel 
est le cas, le notaire notifie aux parties l’impossibilité de conclure la vente.

Exemple

CERTIFICAT DE L’Article 20 II

Issu de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifié par l’article 55 de la loi ALUR.

Je soussigné [Nom de l’Agence]

Syndic de l’immeuble situé à : [Adresse de la copropriété]

Certifie et atteste que l’acquéreur ci-après désigné [Nom de l’acquéreur], 

demeurant à…

•  n’est pas déjà copropriétaire d’un ou plusieurs lots de l’immeuble ;

•  �est déjà copropriétaire des lots numéros… de l’immeuble et qu’il n’a pas fait 

l’objet d’une mise en demeure de payer sa part, restée infructueuse depuis 

plus de 45 jours ;

•  �est déjà copropriétaire des lots numéros… de l’immeuble et qu’il a fait l’objet 

d’une mise en demeure de payer sa part, restée infructueuse depuis plus de 

45 jours.

Montant des sommes litigieuses = … euros

Fait à :

Le :
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À noter que depuis le 1er  janvier 2017 les notaires demandent confir-
mation de l’immatriculation de la copropriété au sein du registre national 
d’immatriculation.

Si la copropriété est éligible à cette nouvelle obligation et que cette formalité 
n’a pas encore été effectuée, le notaire est contraint de l’effectuer d’office, sous 
réserve des prescriptions de la loi à ce sujet.

Toutefois si un avant-contrat a été signé préalablement à l’acte authentique 
de vente, les personnes disposent d’un délai de 30 jours à compter de la notifica-
tion pour s’acquitter de leur dette vis-à-vis du syndicat.

Dans le cas contraire, l’avant-contrat est réputé nul et non avenu aux torts 
de l’acquéreur.

Comme le montrent les paragraphes supra, il est évident que la loi ALUR aug-
mentait significativement le nombre de documents à fournir dans le cadre d’une 
mutation. Mais les acquéreurs ne les consultaient pas toutes systématiquement 
dans leur intégralité et les délais de réalisation des transactions s’en trouvaient 
forcément allongés.

Pour remédier à ces inconvénients, l’ordonnance du 27  août  2015 
(articles L.721-2 et L.721-3 du Code de la construction et de l’habitation) simpli-
fie les modalités pratiques d’information de l’acquéreur.

Ainsi, il est institué la possibilité de remise des documents et informations 
requis en amont de la promesse, en lieu et place d’une obligation d’annexion, 
ce qui permet une réduction significative du volume de l’avant-contrat. Sous 
réserve de l’acceptation expresse de l’acquéreur, la remise des informations sur 
support papier n’est plus la seule modalité autorisée : il est prévu que la remise 
puisse être effectuée par tout moyen et sur tout support, y compris par un pro-
cédé dématérialisé, pour autant que l’on s’assure de l’identité de la personne à 
qui les informations sont remises et de la date de cette remise.

En outre, les informations financières se résumeront aux seuls éléments utiles 
pour l’acquéreur et l’établissement des éléments nécessaires à cette information 
sera simplifié.

Un arrêté non encore publié début novembre 2015 précisera le contenu de 
ces informations.

À noter que si l’acquéreur est déjà copropriétaire, l’obligation de transmettre 
des informations sur la copropriété sera supprimée, ce qui se comprend aisé-
ment. Enfin, en cas de vente d’un lot secondaire (cave, parking), les documents 
à produire seront moindres, seuls les plus pertinents seront demandés.
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320 Déroulement d’une mutation de lot
Lors de la vente d’un lot, le notaire est en charge des démarches auprès du syn-
dic, de la notification préalable de la vente projetée et de la demande du ques-
tionnaire normalisé (l’état daté), puis de la transmission de l’avis de mutation 
si le certificat de l’article 20 (tel que défini ci-dessous, § 321) n’a pas été transmis, 
et enfin de la notification de la mutation, par lettre recommandée avec AR 
dans les 15 jours de la signature de l’acte, pour l’informer du changement de 
propriétaire.

■■ 321 Article 20 de la loi du 10 juillet 1965

Pour mieux intégrer les différentes étapes concernant la mutation des lots, il 
conviendra de prendre connaissance dans un premier temps du célèbre article 20 
de la loi du 10 juillet 1965 qui énonce :

Texte de loi

« Lors de la mutation à titre onéreux d’un lot, et si le vendeur n’a pas présenté 

au notaire un certificat du syndic ayant moins d’un mois de date, attestant qu’il 

est libre de toute obligation à l’égard du syndicat, avis de la mutation doit être 

donné par le notaire au syndic de l’immeuble par lettre recommandée avec avis 

de réception dans un délai de quinze jours à compter de la date du transfert de 

propriété.

Avant l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de la réception de cet 

avis, le syndic peut former au domicile élu, par acte extrajudiciaire, opposition 

au versement des fonds dans la limite ci-après pour obtenir le paiement des 

sommes restant dues par l’ancien propriétaire.

Cette opposition contient élection de domicile dans le ressort du tribunal de 

grande instance de la situation de l’immeuble et, à peine de nullité, énonce le 

montant et les causes de la créance. Le notaire libère les fonds dès l’accord entre 

le syndic et le vendeur sur les sommes restant dues.

À défaut d’accord, dans un délai de trois mois après la constitution par le 

syndic de l’opposition régulière, il verse les sommes retenues au syndicat, sauf 

contestation de l’opposition devant les tribunaux par une des parties.

Les effets de l’opposition sont limités au montant ainsi énoncé.

Tout paiement ou transfert amiable ou judiciaire du prix opéré en violation des 

dispositions de l’alinéa précédent est inopposable au syndic ayant régulièrement 

fait opposition.

L’opposition régulière vaut au profit du syndicat mise en œuvre du privilège 

mentionné à l’article 19-1 ».
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En outre, selon l’article 4 du décret du 17 mars 1967, l’acte conventionnel 
doit mentionner expressément que l’acquéreur ou le titulaire du droit a eu pré-
alablement connaissance du règlement de copropriété ainsi que des actes qui 
l’ont modifié, s’ils ont été publiés dans les conditions prévues par l’article 13 
de la loi du 10 juillet 1965 (le règlement de copropriété et les modifications qui 
peuvent lui être apportées ne sont opposables aux ayants-droits ou ayants-cause 
à titre particulier des copropriétaires qu’à dater de leur publication au fichier 
immobilier).

Il en est de même en ce qui concerne l’état descriptif de division et des actes 
qui l’ont modifié, lorsqu’ils existent et ont été publiés.

Enfin et pour mémoire, le règlement de copropriété, l’état descriptif de divi-
sion et les actes qui les ont modifiés, même s’ils n’ont pas été publiés au fichier 
immobilier, s’imposent à l’acquéreur ou au titulaire du droit s’il est expressément 
constaté aux actes visés au présent article qu’il en a eu préalablement connais-
sance et qu’il a adhéré aux obligations qui en résultent. En résumé le vendeur 
doit être libre de toute obligation envers le syndicat. Dans le cas contraire, un 
avis de mutation doit être transmis par le notaire au syndic de l’immeuble 
par lettre recommandée avec avis de réception dans un délai de quinze jours à 
compter de la date du transfert de propriété.

Avant l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de la réception de cet 
avis, le syndic peut former opposition au versement des fonds pour obtenir le 
paiement des sommes restant dues par l’ancien propriétaire.

Enfin, la mutation qui actera la qualité de copropriétaire de l’acquéreur est 
notifiée par le notaire au syndic.

À noter toutefois que l’avis de mutation qui est le point de départ du délai 
pour faire courir l’opposition ne doit être confondu ni avec la notification des-
tinée à l’information des parties à l’acte de mutation en amont du transfert de 
propriété (Art. 5 du décret du 17 mars 1967), ni avec la notification rendant la 
mutation opposable au syndic et lui permettant de tenir à jour la liste des copro-
priétaires (Art. 6 du même décret).

Nous allons maintenant détailler ces différentes notions.

330 Loi Carrez et autres diagnostics

■■ 331 Loi Carrez

Pour l’application de l’article  4-1 du décret du 17  mars 1967, il convient de 
prendre en compte le bien tel qu’il existe au moment de la vente.
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Dans un arrêt du 6 mai 2014, la Cour de cassation édicte qu’il faut prendre 
acte de l’usage effectif des locaux et non pas leur désignation telle qu’elle figure 
dans le règlement de copropriété ou dans l’état descriptif de division. Ainsi, une 
mezzanine doit être comprise dans le mesurage même si elle ne figure ni à l’acte 
de vente ni à l’état descriptif de division.

Les dispositions de la loi Carrez ne sont pas applicables aux caves, garages, 
emplacements de stationnement ni aux lots ou fractions de lots d’une superficie 
inférieure à un seuil fixé par le décret en Conseil d’État prévu à l’article 47 de 
cette loi.

C’est-à-dire que les lots ou fractions de lots d’une superficie inférieure à 8 m² 
ne sont pas pris en compte pour le calcul de la superficie.

Il s’agira donc de mesurer « les planchers des locaux clos et couverts après 
déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’esca-
lier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. »

Toutefois, il n’est pas tenu compte des planchers des parties des locaux d’une 
hauteur inférieure à 1,80 m.

À noter que si une véranda est incluse dans la superficie privative et qu’elle 
est close, couverte et d’une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, ce qui cor-
respond aux exigences de la Loi Carrez, elle n’est toutefois pas comprise dans la 
surface habitable.

Si la superficie est inférieure de plus de 5 % à celle mentionnée dans l’acte, 
l’acquéreur pourra demander une diminution du prix proportionnelle à la diffé-
rence entre la superficie mentionnée et celle mesurée.

La loi Carrez s’applique même si aucun règlement de copropriété n’est établi, 
mais les garages et les emplacements de stationnement sont exclus de l’obliga-
tion de mesurage.

À noter que la loi ALUR impose de procéder non seulement au mesurage de la 
superficie de la partie privative du lot mais également au mesurage de la surface 
habitable suivant des modalités à définir par décret.

■■ 332 Diagnostic technique amiante actualisé

Lors de la vente d’un lot, un état mentionnant la présence ou l’absence de maté-
riaux ou de produits de construction contenant de l’amiante doit être fourni.

La présence de flocages contenant de l’amiante dans les immeubles dont le 
permis de construire a été délivré avant le 1er janvier 1980 doit être recherchée.

Il en est de même concernant la présence d’amiante dans le calorifugeage 
ainsi que dans les faux plafonds.
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Les propriétaires d’immeubles en copropriété régis par la loi du 10  juil-
let 1965 fixant le statut de la copropriété sont soumis aux obligations du décret 
du 3 juin 2011 tant pour les parties privatives que communes.

Les propriétaires des immeubles mentionnées par l’article R.1334-23 du Code 
de la santé publique produisent au plus tard à la date de toute promesse de vente 
ou, à défaut de promesse, à la date de l’acte authentique de vente, un constat 
précisant la présence ou le cas échéant l’absence de matériaux et produits conte-
nant de l’amiante.

Un contrôle périodique dans un délai de 3 ans doit être effectué.

Le décret du 3  juin 2011 améliore le dispositif relatif à la prévention des 
risques liés à l’amiante en précisant qu’à compter du 1er janvier 2013 il convient 
de mettre en œuvre les dispositions relatives à la recherche étendue d’amiante 
dans les parties communes ainsi que la mise en place du dossier technique 
amiante accompagné de sa fiche récapitulative.

Le diagnostic technique amiante devra être réalisé par un organisme agréé.

■■ 333 Plomb

La recherche de plomb concerne les biens mis à la vente construits avant le 
1er  janvier 1949. S’il s’agit d’un immeuble en copropriété, la recherche est à 
effectuer également dans les parties communes.

À noter qu’en cas d’absence de plomb, le diagnostic plomb est définitif si 
celui-ci a été réalisé après le 25 avril 2006.

Par contre s’il est positif le diagnostic plomb est valide uniquement un an 
dans le cadre d’une vente et 6 ans dans le cadre d’une location.

■■ 334 Termites

Dans les secteurs délimités par le Conseil municipal, le maire peut enjoindre 
aux propriétaires d’immeubles bâtis et non bâtis de procéder dans les 6 mois 
à la recherche de termites ainsi qu’aux travaux préventifs ou d’éradication 
nécessaires.

Dès qu’il a connaissance de la présence de termites dans un immeuble bâti ou 
non, le propriétaire (ou le locataire) de l’immeuble doit établir une déclaration 
en mairie.

Dans le cadre d’une vente, un état relatif à la présence de termites doit être 
produit si l’immeuble est situé dans les zones contaminées ou susceptibles de 
l’être à court terme.
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Si le bien est situé dans une copropriété, le diagnostic concerne le bien et ses 
dépendances.

Sa validité est de 6 mois.

■■ 335 Gaz

Pour les biens mis à la vente dont l’installation de gaz date de plus de 15 ans, 
un diagnostic gaz est nécessaire. Il porte sur quatre points : la tuyauterie fine, le 
raccordement en gaz des appareils, la ventilation des locaux et la combustion. 
Les anomalies sont listées selon leur dangerosité.

Le diagnostiqueur a le pouvoir d’interrompre l’alimentation en gaz si l’instal-
lation présente un danger grave et immédiat.

■■ 336 État des risques naturels et technologiques

Sont concernés les biens mis à la location et à la vente situés dans les zones déli-
mitées par arrêté préfectoral.

Ce document présente les risques naturels (inondation, sécheresse, mouve-
ment de terrain) et les risques technologiques (industriels et biologiques).

Il se compose d’un arrêté préfectoral, de cartes communales, d’un plan de 
situation et de la liste des risques naturels auxquels est exposé le bien.

Sa durée de validité est de 6 mois.

■■ 337 L’état daté et le pré-état daté

L’état daté est un document facturé par le syndic au copropriétaire vendeur per-
mettant d’apporter une information, lors de l’acte de vente, sur les créances et 
les dettes du copropriétaire vendeur et de l’acquéreur vis-à-vis de la copropriété. 
Son contenu est fixé à l’article 5 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967.

En revanche, la pratique consistant pour certains syndics à facturer au copro-
priétaire cédant un pré-état daté qui correspond généralement aux informations 
financières qu’un copropriétaire vendeur est tenu de remettre à un candidat 
acquéreur au stade de la promesse de vente, ne répond à aucune exigence légis-
lative ou réglementaire.

Toutefois, les pouvoirs publics, conscients de la problématique liée à ce pré-
état daté, ont souhaité simplifier les dispositions en matière d’informations, 
notamment financières, des acquéreurs d’un ou plusieurs lots en copropriété. 
Ainsi, l’ordonnance n° 2015-1075 du 27 août 2015 relative à la simplification des 
modalités d’information des acquéreurs prévues aux articles L.721-2 et L.721-3 
du Code de la construction et de l’habitation a procédé à des ajustements de 
nature à alléger les informations à communiquer à l’acquéreur afin de fluidifier 
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les transactions immobilières, tout en préservant l’objectif d’une meilleures 
information de celui-ci dès le stade de la promesse de vente. Désormais, les infor-
mations financières de la copropriété que le copropriétaire doit fournir en cas 
de vente portent sur les seuls éléments utiles pour l’acquéreur. L’ordonnance a 
également prévue la simplification de l’établissement des éléments nécessaires à 
cette information.

Pour mémoire, les agents immobiliers pouvant se charger de la rédaction du 
compromis de vente, ils sont habilités à demander au syndic la production de 
ce pré-état daté qui peut être défini comme étant la situation comptable du ven-
deur concernant ses charges et honoraires restant à régler ou à prévoir au profit 
de la copropriété au moment de la signature du compromis. Cette information 
sera à renouveler au jour de la réitération des actes, cette fois dans l’état daté.

Si le compromis de vente ne donne pas lieu à la mutation, l’état daté devient 
caduque et ne pourra plus être utilisé.

L’état daté quant à lui est un document informatif adressé par le syndic, 
avant l’établissement de l’un des actes mentionnés à l’article  4 du décret du 
17 mars 1967 (c’est-à-dire relatif à tout acte conventionnel réalisant ou consta-
tant le transfert de propriété d’un lot ou d’une fraction de lot, ou la constitu-
tion sur ces derniers d’un droit réel), au notaire chargé de recevoir l’acte, à la 
demande de ce dernier ou à celle du copropriétaire qui transfère tout ou partie 
de ses droits sur le lot. Cet état daté comporte trois parties :

La première partie indique, même de manière approximative et sous réserve 
de l’apurement des comptes, les sommes pouvant rester dues au syndicat pour le 
lot considéré par le copropriétaire cédant, au titre :

•	 des provisions exigibles du budget prévisionnel ;

•	 des provisions exigibles des dépenses non comprises dans le budget 
prévisionnel ;

•	 des charges impayées sur les exercices antérieurs et des sommes mentionnées 
aux articles 26-6 (emprunts) et 33 (dépenses pouvant être payées en 
10 annuités) ;

•	 des avances exigibles.

Ces indications sont communiquées par le syndic au notaire ou au proprié-
taire cédant, à charge pour eux de les porter à la connaissance, le cas échéant, 
des créanciers inscrits.

La deuxième partie indique, même de manière approximative et sous réserve 
de l’apurement des comptes, les sommes dont le syndicat pourrait être débiteur 
pour le lot considéré à l’égard du copropriétaire cédant, au titre :


